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Guide pour remplir le modèle de cautionnement 

 
Le modèle de cautionnement qui accompagne ce guide a été produit par le ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques en collaboration avec l’Association canadienne de caution. Nous vous demandons de 
l’utiliser dans le cadre des règlements suivants, qui offrent la possibilité de fournir une garantie financière sous cette forme : 

 Règlement sur les carrières et sablières (RLRQ, chapitre Q-2 r. 7.1); 

 Règlement sur les déchets biomédicaux (RLRQ, chapitre Q-2 r. 12); 

 Règlement sur l'enfouissement des sols contaminés (RLRQ, chapitre Q-2 r. 18); 

 Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières résiduelles (RLRQ, chapitre Q-2 r. 19); 

 Règlement sur l’entreposage des pneus hors d’usage (RLRQ, chapitre Q-2 r. 20); 

 Règlement sur les garanties financières exigibles pour l'exploitation d'une installation de valorisation de 
matières organiques résiduelles (RLRQ, chapitre Q-2 r. 28.1); 

 Règlement sur les matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2 r. 32); 

 Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (RLRQ, chapitre Q-2 r. 46); 

 Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et l'utilisation des pesticides (RLRQ, chapitre 
P-9.3, r. 2). 

 
Le présent guide explique la façon de remplir les différentes sections du modèle et facilitera le travail des institutions 
émettrices de cautionnement. 

 
Le modèle de cautionnement a été développé à partir de la version 2013 de Microsoft Excel. Le document est verrouillé et 
ne peut pas être modifié. Il permet à son utilisateur d’écrire dans toutes les cases propres à cet effet. Il permet également 
de choisir dans une liste déroulante le règlement visé. 
 
Le modèle est disponible sur la page suivante : https://www.environnement.gouv.qc.ca/ministere/garanties-
financieres/index.htm 

 
Pour vous aider dans cette démarche, vous pouvez demander à votre client ou à votre cliente une copie de la demande 
d’autorisation soumise au Ministère. Vous y trouverez la plupart des renseignements demandés pour compléter le 
document. De plus, avant d’émettre un cautionnement, s’il y a lieu, vous pouvez communiquer avec la personne de la 
direction régionale responsable du dossier de votre client ou de votre cliente pour valider les renseignements. 

 
Pour toutes questions concernant ce modèle ou, plus largement, sur les garanties financières exigées par le cadre 
réglementaire, nous vous invitons à contacter la boite courriel : garanties.fiducies@environnement.gouv.qc.ca 

 
Voici comment remplir le modèle point par point (consultez l’exemple de l’annexe A pour savoir à quelle section du modèle 
réfèrent les numéros) : 
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Un espace a été prévu pour l’identification de votre 
institution financière. Le logotype ou toute autre 
forme de signature peuvent être apposés à cet 
endroit. Placer votre curseur sur le logotype, puis 
avec le clic droit de la souris sélectionné « changer 
d’image ». 

 
 
 
 
 
 
 

 
Avant de commencer la saisie d’information, vous devez sélectionner dans la liste déroulante le règlement dans le 
cadre duquel votre cautionnement sera émis. 

 
La date de prise d’effet du cautionnement correspond à la date où doit débuter la couverture du projet, de l’activité 
ou de la vocation par la garantie. Dans le cas où le cautionnement soit émis pour remplacer un autre, la date de 
prise d’effet du nouveau cautionnement est celle de la cession du précédent cautionnement. Le montant du 
cautionnement, inscrit en chiffres et en lettres, doit être en dollars canadiens et conforme aux exigences du 
règlement concerné. S’il y a lieu, le paramètre en fonction duquel le montant de la garantie est calculé doit être 
indiqué. N’oubliez pas d’inscrire le numéro du cautionnement. 

 
La section « Le Bénéficiaire » requiert des renseignements concernant la direction régionale du Ministère à 
laquelle votre client ou votre cliente a adressé sa demande d’autorisation, le cas échéant, et où la correspondance 
doit être acheminée. Votre client ou votre cliente devrait être en mesure de fournir ces renseignements. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le nom, l’adresse, le code postal, le numéro de téléphone et l’adresse 
courriel de la direction régionale. Vous pouvez consulter le répertoire des 
adresses des bureaux régionaux sur le site Web suivant : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/coordonnees/
adresses-des-directions-regionales/ 

 
Le nom et la fonction du directeur ou de la directrice du bureau régional du Ministère 
responsable du dossier de votre client ou de votre cliente. 

 
 

2 

1 

4 

3 

A B C 

D G 

E F 



4  

La section « La Caution » requiert des renseignements sur votre institution financière. 
 

Le nom de l’institution financière,  l’adresse et le code postal où doit être 
acheminée la correspondance. 

Le numéro de téléphone et l’adresse courriel permettant de joindre la personne signataire 
du cautionnement ou une personne représentant votre institution financière qui sera en 
mesure de répondre à nos questions lors de l’émission du cautionnement ou de la 
réclamation. 

Le nom et la fonction de la personne dûment autorisée par votre institution financière à 
signer le cautionnement. 

 
 

La section « Le Débiteur principal » concerne votre client ou votre cliente. 
 
 

Le nom officiel et numéro d’entreprise du Québec (NEQ) de l’assujetti à l’obligation 
de fournir une garantie financière, qui peut être une personne physique, une personne 
morale, une société, une association ou une municipalité. Le nom d’une organisation 
visée doit correspondre à celui qui est inscrit au registre des entreprises (REQ). 

L’adresse et le code postal où la correspondance doit être acheminée. 

Le nom de la personne représentant l’entreprise dûment autorisée à signer le 
cautionnement et la fonction qu’elle occupe, son numéro de téléphone et son adresse 
courriel. 

Le titre du projet, de l’activité ou de la vocation de l’installation couverte par la garantie 
financière, dont l’appellation peut différer selon le règlement concerné. Si plus d’un 
projet, d’une activité, d’une installation ou d’une vocation sont visés, ils doivent tous 
être inscrits. À titre indicatif, consultez l’annexe C pour des exemples d’appellations 
selon le règlement. Ces renseignements peuvent être fournis par votre client ou votre 
cliente. Vous pouvez aussi les valider auprès de la direction régionale concernée. De 
plus, la direction régionale peut souhaiter inscrire le numéro de dossier général ou celui 
de l’autorisation. 

La localisation du lieu d’exploitation, c’est-à-dire le nom du lieu, l’adresse municipale, 
la municipalité, les coordonnées du cadastre rénové (ou le numéro des lots et du rang 
des anciens cadastres) et les coordonnées géographiques, s’il y a lieu. 

 
 

Vous devez marquer avec un X la loi autorisant la caution à agir à ce titre. 
 

N’oubliez pas de faire signer le document par les personnes dûment autorisées à représenter la caution et par la 
personne représentant l’entreprise de votre client ou de votre cliente, qui est le débiteur principal. Vous devez 
aussi indiquer le nom de la municipalité et la date à laquelle le document a été signé. Sous la signature, inscrivez, 
en lettres moulées, le nom de la personne signataire ainsi que sa fonction. 

 
*Aucune case ne doit être vide. Si une information est inexistante, veuillez inscrire « S. O. » dans la case concernée. 
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Annexe A – Modèle de cautionnement 
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Annexe B – Coordonnées des bureaux et points de service du Ministère 
 

La liste des coordonnées des bureaux et points de services du Ministère est disponible sur le site : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement.  
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Annexe C – Liste des projets, activités, installations et vocations visées par 
les règlements 
 

RCS - Règlement sur les carrières et sablières 
 

• Carrière et sablière 
 

RDB - Règlement sur les déchets biomédicaux 
 

• Lieu d’incinération de déchets biomédicaux hors du lieu de leur production 
 

REPHU- Règlement sur l’entreposage des pneus hors d’usage 
 

• Lieu d’entreposage de pneus hors d’usage 
 

RESC - Règlement sur l'enfouissement des sols contaminés 
 

• Lieu d'enfouissement de sols contaminés 
 

RSCTSC - Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés 
 

• Lieu de stockage de sols contaminés 
 

• Centre de transfert de sols contaminés 
 

REIMR - Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières résiduelles 
 

• Lieu d'enfouissement technique 
 

• Lieu d'enfouissement de débris de construction ou de démolition 
 

• Lieu d'enfouissement en tranchée 
 

• Installation d'incinération 
 

• Centre de transfert 
 

RMD - Règlement sur les matières dangereuses 
 

• Lieu d'élimination de matières dangereuses par enfouissement 
 

• Lieu d'élimination de matières dangereuses par incinération 
 

• Lieu de traitement de matières dangereuses résiduelles 
 

• Lieu d’entreposage de matières dangereuses résiduelles 
 

• Lieu d’utilisation à des fins énergétiques de matières dangereuses résiduelles 
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RGFEEIVMOR - Règlement sur les garanties financières exigibles pour l'exploitation d'une installation de 
valorisation de matières organiques résiduelles 

 
• Tri 

 
• Stockage 

 
• Tri et de traitement biologique 

 
• Traitement thermique 

 
• Tri de résidus verts 

 
• Stockage de matières organiques 

 
• Traitement de boues par biométhanisation 

 
RPCVUP - Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et l'utilisation des pesticides 

 
• Utilisation d’un pesticide – permis de catégorie C 



 

HUI 
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